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Arrêtè royal du 20 décembre 1904 réglant 
les déclarations d'accidents. 

LÉOPOLD II , Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 24 de la loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail ; 

Vu la loi du 2 juillet 1899 concernant la sécurité et la santé des 
ouvriers employés dans les entreprises industrielles el commerciales ; 

Vu la loi du 21 avril -1810 concernant les mines , les minières et les 

carriè res; 
Vu le décret impérial du 3 j anvier '1813, contenant des disposition ;:: 

de police r elatives à l'exploitation des mines : 
Revu les a1·rêtés royaux du 29 févr ier 1852, contenant règlement 

o-énéral pour la police des carriè res exploitées pa r ga leries soutcr -
o . 
raines· du 28 avri l 1884 sur la police des mines; du 28 mai '1884 , 
concer~ant l'emploi et la sur rnillance des chaudières et machines à 
vapeur ; du 21 septembre 1894, contenant règlement rela ti f il la 
salubrité des ate liers ctà la protection des ouvriers contre les acciden t;: 
du travail dans les établissements classés , et du 16 janvie1· 1899. 
concernant la police et la surveillance des carriè res à ciel ouvert; 

Revu le règ lement général du 29 octobre -1894 sur les fabriques, 
les dépôts, le débit. , le transport. la détention et l'emploi des produits 

explosifs; 
Considérant qu'il im por te de coordonner les dispositions rela tives a 

la déclaration des acciden ts ; 
Sur la proposition de Notre Niinistrc de l' lndustrie et d u Travail. 

NOUS AVONS ARRÈ1'É. E'l' ARRÈ1'0NS : 

ART. 1er. - Dans les entreprises assujetties à la loi du 24 décem­
bre 1903, tout accident survenu a un ouvrier au cours de sou travail 
et qui a occasionné ou est de nature à occasionner soit la mort de la 
v ictime, soit une incapacité de travail d' un jo 111· a u moins, doit êt re 
déclaré dans les trois jours par le chef d'entreprise ou son délégué. 

La déclaration est faite â !'Inspecteur du travail ainsi qu'au greffe 
de la j ustice de paix ou de la Commission arbitrale compétente eu 

vertn de l'art icle 26 de la loi précitér. 

DOClTMENTS Aml!NISTRATIFS 451 

'.'LéJ déclaration de l'acciden t pent èt1·e· fa ite pa r la victime ou se~ 
ayants-droit. 

Récépissé de la décla ration est. en tout cas, envoyé par le greffier 
au déclarant. 

ART. 2. - La déclaration est faite par écrit au moyen d'une for­
mule conforme au modèle .t1 a nnexé a u présent ar1·èté . 

ART.:: . - l·:n ra;; d·acci dr11 t ;i.'·a nt<wra"ionné ouqui estdenaturè 
à occasion ne r soit la mort, soit une incapacité de t ravail de plus 
d'une semaine. lr chef d'entreprise ou son délégué sont tenus de 
,ioindre à ehaq ue fornn1lc• de dôclaration un certificat médical r édigé 
cl'a1lr ès le modèle B ci-annexé. 

Les fra is de cei·tificats son t régi<;,: pa1· l'article 2 de l'arrêté royal 
du 80 aoû t -Hl04. 

Arn. li. - Les infract io.11s aux dispositions des a rticles qui précè~ 
dent ser ont recherchées, constatées et punies conformément à l'arti­
cle 25 de la loi du 24 dccemhre 1903. 

ART . 5 . - Sa os pr~judice de la déclaration ci-dessus prév ue, les 
accidents s urven us aux appareils ù vapeur a insi que les accidents 
g raves arrivés dans les mines, les minières , les carriè res souterraines 
et les usin es m étallurg iques r égies par la loi du 2i av ril 18i0, ser o·ut 
immédiatement sig nalrs a ux (onc tiounaires compétents sous les 
sanctious édi ctées par le,; lois et règlements concernant ces matièr es. 

Son t considérés comme accidents g raves , pour l' application de la 
présente di sposition , ceux qui on t occasionn é ou qui sont de nature a 
occasionner soit la m ort , soit une in capacité perman ente, totale ou 
partielle, ains i que ceux qui compromettraient la sûreté des travaux 
ou celle de la mine. dP la minière. de la carriè1·e souterraine ou des 

propriétés de la ,:urface. 
Les disposition,.: ,:;péciales 1·elati,·e,- aux accident :; Yi~<'·" par le~ 1·èp: ll'-

11 ients sur la police des <'xplo;:i l'~ drmenrent PU ,·i~11Pu 1· . 
r\RT. ü . - Sont abrogés: 
Les artic les 11 ri 12 du décret impél'ial du 0janv ie1· 18'1::I. conte­

nant des dispositions de• police r ela ti vrs il l'exploitation des miues; 
Les a rti cle:-: n <'l ·JO d(• l'al'l'ête r oyal du 29 févrie r 1852 po1·tant 

l'èglement géné ra l pour la policr des ca r1·iè l'es exploitrrs par g a leries 

»oute rraines ; 
Les article: 78 el 7!l de l'a!'rèlt; royal du 28 ,1Hil 18!:V!, contenant 

,·t:iglemen l sui· la poli ce de;: 111in<'s ; 
L'article 59, 1•r alinéa , ùe l'an·èle royal ùu ~8 mai l88'l, coucel' · 

nant l'em ploi et la rnrw illance des chaud ièrrs et machine,: a npeur ; 
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L'article 19, fer et 2• alinéas, de l'arrèté royal du 16 janvier 1899 
concernant la police et la surveillance des carrières a ciel ouvert. 

Sont également abrogés, eu ce qui con cerne les entreprises assu­
jetties a la loi du 24 décembre 1903, les i " et 2• alinéas de l'article 22 
de l'arrêté royal du 21 septembre 1894 contenant reglement relati f a 
la sécuri té des ateliers et à la protecti on des ouvri ers con tre les acci­
dents du travail dan s les établissements classés. 

ART. 7 . - Notre Ministre de !'Industrie et du Travai l est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 20 décembre 1904. 

P AR LE Ror : 
Le ,\1inistre de l'i11dustne et du T,·avail, 

FRANGOTTE. 

LEOPOLD. 
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ANNEXES 

.\IooÈLE A 

Déclaration d'accident du travail. 

Obse1·vations. 

I. - Dans les entreprises assujetties à la loi du 24 décembre 1903 , 
tout accident survenu à un ouvrier au co urs du travail et qui a 
occasionné soit la mort de la victime, soit un e incapacité de travail 
d'un jour au moins, doit être déclaré dans les trois jours, au moyen 
de la présente formule, par le chef d'entreprise ou son délégué. 

La déclaration est faite à l'fnspectf'nr du travail , ainsi qu'au greffe 
de la justice de paix ou de la C:omm ission arbit rale compétente. 

II. - Un certificat médic ,.J doit être joint à chaque déclaration 
d'accident ayant occasionné ou qui er,t de nature â occasionner, soit la 
mort de la victime, soit une incapacité de travail de plu s d' une 
semaine. 

Ill. - Les chefs d'entrep1·ise ou leu1·s délégués qui contreviendront 
aux dispositions qui précèdent seront punis d 'une amende de 5 â 
25 fran cs. 

1. Dés ignatio n (lirmeJ et s iège de 
l'entreprise . 

2. Objet de l'entreprise . 

:i. Num et p r énoms Ju c hef d 'entre­
pri se. 

-1. Si Je <léclurant n'est p:ts le che f 
d'e ntreprise, ind iquer les 11nm. l'ré nn ms 
et qualité <lu déclarant . 

5. Nom et prénom s de Ja victi me. 
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6 . Age et sexe de la victime. 

7. Domicile t!e la victime. 

8 . La victime est-elle un ouvrier, un 
apprenti ou un employé? Quelle est son 
occupation habituelle ? 

!). Lieu de J"acci.:!ent (indiquer la 
commm .e, l'établissement [rue et no, s' il 
y a lieu] , la destinat ion du local ou du 
chantier où est survenu !"accident . En cas 
d'accident dans les travau x souterrains 
des mines, minieres et carrières, indi­
quer en outre la situation du siege d'ex­
traction). 

10. .Jour, date et heure de l'accident . 

1 

11. Comment s'est produit l'acciden t ? ' 
(Description aussi concise et exacte que .. 
possible de l'accident; indication de la 
cause matérielle de !"accident.) 

12. Noms. prénoms et adresses des 
principaux témoins de l'accident. 

13 . Le chef d'en treprise est.il assuréî 
Par quelle caisse ou société? 

14. Un certificat médical est-il annexé 
à la présente déclaration• 

l 5 . Ohsen·ationsdiYerses . 

F'ai La le 

!,(i ddclcl1'an l . 
(Signature) 
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}loDÈLE B. 

Certificat médical . 

( 1) Nom, p rénoms, qualité, 
adre~se . 

(:!) Nom et prénoms de ln vic­
time. 

(3) Indiquer les suite~ certaine, 
ou présumees d e raccident : 111 0 1·1 
- incapacité permanente, totak 
ou partiell e, - incapacité tempo­
raire, totale ou partielle, de p lus 
d'une semaine. 

(4) Ind iquer le gen re et la nature 
des blessures. les par ties du corps 
atteintes: fracture du bras, contu­
sions à la téte, aux do ig:s; lésions 
internes, asphyxie, etc. 

(5) Indiquer selon les cas , que 
le b lessé est soigné à son domicile. 
ou à tel hôpital , ou dans tel autre 
endrnit. 

Fait a 

Le soussignê (i"\ 
ayant examinê (2) 

apres l'accideut qui lui est survenu 
le dêclare : 

~ 
a entrainê 

·1° Que l'accident paraîtdevoireu­
traîner (3) .. 

20 Que l'accident a pr od uit les 
lêsions suivantes ('1) 

3° Que le blessé est soigné (5) 

, le 19 

(Signatu re) 

Vu ponr être anncx\'> a Notre arrêté du 20 décembre '!!)Olt. 

Par le Roi : 

Le Ji'inistre de l'Ind-ttsli·ie et r{n T1 ·avail, 

F RANCOTTE . 

LÉOPOLD . 
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Arrêté royal du 22 décembre 1904 portant règlement orga­
nique du fonds de garantie institué p ar l'article 20 de la 
loi du 24 décembre 1903 sur l a réparation des dommages 

résultant des accidents du travail. 

LEOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et a venir, SALUT, 

Vu les articles 10 et 20, a insi conçus, de la loi du 24. décem­
bre 1903 sur la r éparation des dommages résu ltant des accidents cln 
travail : 

)> ART. 10. - Les a llocations cléte rmiuccs aux artic les qu i précè­
dent sont à la charge d n chef d'entrep1·isc. 

» Toutefois , le chef d 'entreprise es t, sans préjudice de ce qui est dit 
à l'article H , exonéré de cette cha 1·g·c s' il a cootracté, pour Je paye­
ment des dites allocations , soit avec une .·ociété d'assu1·ance ag 1·éée 
conformément aux dispositions du chapitre II de la présente loi , :soit 
avec la caisse d'assurance org anisée en vertu de l'article 35. En pare il 
cas, l'assureur est de plein droit :;ubrogé aux obl igation s du che r 
d'entreprise. 

» A défaut d'avoir contrar,té comme il est dit ci-dessus, et sans 
pr~judice des autres obligations r ésu ltant de la présente loi, les chefs 
des entreprises pri vées sont tenus de contribue 1· a u fonds :spécial 
institué par l'article 20; ils peu vent néanmoins eu êt1·e dispen~r:; par· 
arrêté ministérie l , sur l'avis de la commi ssion des accidents du 
travail, s'il s ont g aranti le payemen t éventuel des a llocations clan:; 
les conditions et de la manière qui seront prescrites par arrêté 
royal. 

. ~ ART. 20. - Il est institué, sous le uom de fo nd s de ~araut ill, 
une caisse d'assurance contre l'insolvabilité patronale; ce tte caisse a 
pour but de pourvoi1· au payement des al locations dues co cas d 'ac­
c ident, lorsque Je chef d'entreprise e. t en défa ut de s'acquitter des 
obligations qui lui incombent. 

» Le fond s est rattaché a la Caisse de:; dépôts et co n:- ig nati ou" . 
» Lïnterventioo de ce fonds est subordonnée a la constatat ion 

préalable du défau t d 'exécution des obligations du chef d'entreprise 
et, s'il y a lieu , de l'assureur. Cette con statation est faite par Je .inge 
c!P pa ix , da n~ le;: l'ul'me;: â t'ta blir par a r1·r t,; 1·0.Ya l. 
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. » ~a ca is~e pourra exer~~r un yecours contre les débiteurs défail­
lants; elle est s nbl'ogéc aux d!'oits. actions et privilèges des victimes 
ou des ayant!" droit. tant il l'égard des chefs d'entreprise q u' a l'égard 
des tiers . 

>' Le recours contre les chefs cl"entre p1·ise est exercé, par voie de 
cont1·aintC' , comme eu matiè re de con tributions directes . 

» Le fonds de ga r nntic est a limenté pal' des cotisations mises à la 
charge des chefs des cntrHpri ses 1)1'ivées, qui sur réquisition de l'ad­
ministrat ion des contributions directes. n'auront pas justifié du 
contrat d'assurance p1·évu a u 2° a linéa de l'article 10 ou de la dis­
pense visée au 3° a lin éa du mème article . Un al'l'êté royal règle la 
déclaration et les a11 l1·es fo1·mal i té:; à cxio·er en vue d'établir cette 
justification. e 

» Le monta ut des coti ·ations es t détermin é par arrêté roy a l, s ur 
!"avis de la Commi ssion des accidents du travai l , 

» Les r ôle:; d'ass11jPt1issemen t sont drn-sés , le recours des imposés 
s'exerce, c l Je,- 1·eco u vrc111e nts sont opùrés, au bcsoi~ pa r voie de con­
l1·ai11te . comme en mati ère de con t1·ibution. di rectes>'; 

Vu J'aYis de le Comm ission des accidents du travail , notamment 
en ce qui coucerne la déterm ination du montant des cotisations de 
garantie; 

Sur la proposition de Nos Ministres de !'Indust rie et du Travail et 
des Finances et de!" TPavaux publics, 

:'\ous AVOc'iS :\RRl::TÉ ET ARRÎ::TONS : 

C HAPITRE PREMIER. 

Des 1·er:lama1 ions el des 1·eco w ·s en cas de non-paye m en 1 

des ùiclemnites. 

ARTICLE PRE~m m . - Les v ictimes d'accidents e t les ayants droit 
ont faculté de 1·éclarne r a u fonds de garantie ins titué par l'a 1·ti cle 20 

· de la loi du 24 décemb1·c HJ03, 1<! payemellt des a llocations dont la 
charge incombe aux chefs d 'entreprise non exonérés en vertu de l'ar­
ticle 10, 2" a linéa, de la d ite loi, lorsque ceux-ci sont en défaut·de 
s'acqu itte r Yolon ta ircment de leurs obli gat ions. 

La requête ne sera accue illie que si les indemn ités sont liquides e t 
exig ibles. L ' indemnité e~l liquide iol'squ'elle a été fixée soit par l'ac­
cord des parties, soi t par une décision de j usticc. 

ART. 2 . - La r equêt(;} es t signée par le bénéficiaire de .J'ind~mn)té 
on sou mandataire ; e lle doit indiquer : 
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- Lès noms, prénoms, état civil, profession et domicile du bénéficiaire 
de l'indemnité; 
. · Les· noins et domicile cl u chef d'entreprise débiteur ; 

La cause, la natu re et le montant de l'indemn itP. réclamée, ainsi 
que le titre servant de base à la réclamation : 

Les c irconstances dans lesquelles s' est produit le refus de paye­
ment; 

J'.e cas échéant, les noms, prénoms, profession et domicile du man­
dataire signatai1·e de la requête . 

S i le chef d'entreprise débiteur a contracté une assura nce contre les 
accidents avec u n assureur nou agl'éé, la 1•equête fera, autant que 
possible, mention de cet ass11 r eu r. 

Seront jointes à la requête les pièces que le requérant voudrai t 
produire à l'effet d'établir sa créance et le refus de payement. 

ART. 3. - La req uête est remise ou adressée au juge de paix du 
canton où l'accident s'est produit. 

Lorsque l'accident est surven u â l'ét ranger, la compétence du juge, 
en ce qui concerne la réception et l'examen de la requête , est d éter­
minée comme en matière de juridiction contentieuse . 

ART. 4. - Le juge de paix convoque d'urgen ce le chef d'entreprise 
et, le cas échéant, l'ass ureur non agréé avec lequel celu i-c i aurait 
contracté . Il peut convoquer, en outre, le requérant. 

Le juge statue s ur le payement des frais de convocation. 
ART. 5 . - Si le chef d'entreprise ou l'assureur 0011 agréé oe com­

paraissent pas, te juge procède, clans la h uitaine, à une information 
relative aux circonstances de la non-comparution et du non-paye­
ment. 

Il peut aussi con voquer à nouveau les in téressés. 
ART. 6. - Si le bien fondé de la réclamation est contesté pour des 

raisons q ui paraissent ~érieuses. ou si. en cas de non-comparution, 
la réclamation ne semble pas s uffisamment justi fiêe, le juge de paix 
r envoie le requérant à se pourvoir comme de droit, devan t la j u ri­
diction contentieuse compétente, contre la personne dont il se prétend 
créancier. 

ART. 7. - Si Je bien-fondé de la réclamation n'est" pas contesté ou 
s'il ne l'est que pour des raisons qui ne paraissent pas sérieuses, de 
même que s i, en cas de 1100-comparution, la réclamation semble suf­
fisammen t j ustifiée, le juge de pa ix constate, à charge du débiteu r, 
le défaut d'exécution des obligations qui incombent à celui-ci en vertu 
de la loi du 24 décembre 1903. 

î 
1 
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.Toutefois, "lorsqn e·le·débiteur promet, séance tenante, de s'acquitter 
daus un ·délai à fixer· p·ar le juge et qu i ne peut excé~er :inq jaür~, I_a 
6onstatation· d' inexécuti on n'a lieu que si , à l'exp.1rallon d~ delai : 
l'ioté1·essé n'a pas commu niqué an g reffe la preuve écrite de sa libé­
t'alion. 

AHT. <'>. - Le juge de pa ix d resse un p1·ocès -ve1·bal où, selon les 
ci rconstances , il fa it men tion de la comparu ti on ou de la no11-compa-
1·ution, des explications et déclara tion s p1·oduites ou des résultats de 
l'infol'll1alio11 , du l'envoi tlevanl la j u1·iclictio11 conten tieuse, de la 
libération· du délJiteur ou etc la constatation du défaut d'exécution . 

Le cas échéant, si la créa nce non contestée n'a pas été constatée 
déjâ par u n acte authent iq ue , le juge donne acte aux parties de leUJ' 
accord , dans les forme,- établies par l'article 28 de la loi du 
24 décembre 1903. 

ART. 9. - Lorsque le défaut d'exécution a é té constaté comme l' i 

est dit à l'art icle 7, le juge t ransmet , sans déla i , à t' adm ioislra lion de 
ta Caisse des dépôts et consignations. le procès-verbal dre·ssé confor­
mément à l'a r ticle 8, ainsi que la requête et les documents y annexés. 
Il joint à ce procès-ve1·bal ses observations personnelles relatives aux 
circonstances de l'affaire et à la solvabi lité du débiteur. · 

ART. 10. - Sur Je vu du procès-ve rbal du j uge de paix, constat_ant 
le défaut <l'exécution des obligations incombant · au débitenr, la 
Caisse des dépô ts et consig nations opère le payeme nt des indemnités 
restées en :-:ouffranceet co11st it11 r, Ir cas échéant. it la Ca isse générale 
d'épargne et de 1·elra ite . le capi tal drs rrntes qui ont pl'is cours. 
· .. Avis de l'accomplissement de ces fol'ma li lés est Ll onné d'u rgence à 
l'administration des contributions directes qui désigne· le J'eceveur 
chargé .de ·recouvrer. contre le débiteur, les sommes avancées par ie 
fonds de garantie . 

Le rerrveur fa it procéder a ux pou rsu ites , après avertissement ~t 
sommation-con tra inte. Jans les formes usitée,:: en matièl'e de con tr i­
butions directes. 

l~HAPITRI·: l i 

De la cotisatwn de ,qai-antie . 

AnT. 11. - So ut tenus de contribuer au foull s de garantie les 
chefs des ent1·eprises privées, soumis it la loi du 24 décembre i.90~ 
(art. 2 et 3), qu i n'auront pas ,iustifié d'une cause légale d'exemption . 

Le taux de la cotisation est fixé annuellement par arrêté royal, sur 
l'avis de la commission des accidents du travail. 
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.. Le payement de la cotisation n'exonère pas les chefs d'entreprise 
c,le la charge des allocations dues eu cas d'ac .ideuts du travai l. 

ART. 12. - Sont léga lement exempts de la cotisation afférente à 
l'exercice: 

1° Les chefs d'entreprise qui, a,Yant con tracté, pour toute la durée 
de l'exercice, avec u ne caisse ou u ne soc iété d'assurance agréées pa t· 
Je Gouvernement, son t exonérés de la charge des a l I ocations dues en 
cas d'acciden ts du trava il , a ux te rm es de l'art icle 10 de la loi du 
24 décem bre 1903; 

2 · Ceux qui ont r té di spensl's de la cotisation par arrêté ministr­
riel, conformément aux al'licles 13 à 20 du pré5enl 1·èglement. 

La cotisation devient toutefoi s exig ibl<• si la cause d'exempt ion 
prend fin au cours de l'exercice. 

ART. 13. - Les ca uses légales <l'exemption s't'•tablissent pa r la 

d éclara tion v isée à l'arti cle H du prrsen l 1·èg-lemPnt. sauf le <ll'vil 
des agents com pétents de vérifie1· l'cxacti ludc de c<' ll e déclarai ion et 
de r equérir, à cet effet. d n r hrf cl'rnt1·ep1·i~e. la prod uction de tous 
documents .i ustifica tifs. 

Le chef d'entreprise qui nég li~e ou re fuse d'accomplir les forma­
lités visées ci-dessus ne peut, en aucun cas. Gtre ad mis au bénéfice 
de l'exemption. 

ART. 14. - L' inscri ptioo des assujettis se fait comme en matiè re 
de patentes. 

A cet effet, les chefs des ent reprises privées, soumis à la loi du 
24 décembre 1903, sont tenus d'établir une déclaration dont le 
modèle sera arrêté par le minist re des Finances et des T ravaux 
publics et qui ind iquera. selon les cas. soi t une cause légale d'exemp­
tion, soit les éléments nécessaires à la fixation de la cotisation. 

Si, au cours de l'exercice, la cau se d' exemption vient à cesser, le 
chef d'entreprise rect ifiera sa déclaration an térieure. 

Pour le surplu s, il ·era fait application des di,:posit ions légales et 
r ég lementair es concernan t les paten tes . 

CHAPITRE Ill 

Des dispenses de cont1·ibue1· au fonds de gai·antie · 

ART. 15. - Les chefs d'entreprise qui sollicitent la dispense de 
contribuer a u fonds de g arantie prévue par l'article 10, 3° a linéa, de 
la loi du 24 decembre 1903, doivent adresser une requête , en double 
exemplafre, au Ministre de !'Industr ie et du Travail. La dispense ne 
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pourra le ur être accordée qu'après qu' ils auront produit les justi fica­
tions qui ser ont dé te1·minées ci-aprè~. 

ART. 16. - La dispense est accordée par arrêté ministériel. sur 
l'avis de la commission des accidents du travai l. 

ART. 17. - Les 1·cquérants j ustifieront : 
t 0 Qu'ils occupeut habituell<'menl 500 o uv r iers au moi us ; 
Z0 Qu' ils ont pris les prt'•céllllions propres it prévenir les danger s 

d'accidents . A. cet effe t, leu rs éta blissements seront, avant l' octroi de 
la dispen se, soumis à une visite spéciale de l'inspection du travail ; 

3° Qu'i ls ont déposé a la Caisse des dépùts et consig nations un cau­
t ionnement dont le montant se ra fixé par le J\-l inistre de !' Industrie e t 
du Travail , eu égard aux risques à considét·er, e t qui pourra tou.iours 
être réduit o u augmenté par une nou\·elle décision du Ministre. 

Toutefois, ce ca uti on nement ne sera pas infé rieur a 3 °/odes salaires 
payés annuellement a ux ou v riers de l'eo t1·eprise, sans qu ' il puisse 
jamais s'élever à moins de 100,000 franc~ ni à plus de 500,000 francs. 

ART. 18. - Le ca11tioonement sera fourni soit en numér aire, soit 
en obligations de la Dette publique belge, lesquelles seront admises 
au taux fixé pour la constitution des cautionnements en matiè r e de 
travaux p u blics. 

Ce cautionnement ser a a ffecté, pa r privi lège, au payement des 
a llocations déte1-mi nées par la loi du 24. décem bre 1903. L'acte d'af­
fectation sera souscrit en dou ble, conformément à une form ule établie 
par arrêté ministériel, e l sera accepté par le Ministre de !'Industrie et 
du Travail. 

"Les a r t icles 9, ii et 12 du règlement généra l de l'assurance contre 
Jes accidents du travai l sont applicables au caution nement exigé des 
chefs d 'en treprise dispensés de la cot isation de garantie. 

A RT. 19. - Les eltefs d'entreprise dispensés de contribuer an 
fonds de garantie son t tenus de remett)'c annuellement au Ministèr e 
de l'Industrie e l du T ravail , aux dates et dans les formes e t condi­
tions â déte rminer par arrêté ministériel , les renseig nements propres 
à é tablir la statistique des accidents . 

Ils doivent, en out re, su r la réqui sition du Ministr e ou de son 
dé légué, just ifier du maintien des conditions r equises pour la dis­
pense e t prod u ire, à cet effel , les pièces e t documents à l'appui. 

Le ,·apport pt·év u pat· l'article '17 du r êglcment généra l de l'ass u­
rance contre les accidents 1·N,dra compte de l'octroi des dispense:-:. 

A RT . 20. - Lorsque lei:: l'liefs d'eu t1·eprise. dispensés ne se confo1·-
111ent pas aux lois et r ègleor t>ots en ma tiGrc d'accident:; du travai l, la 
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dispense sera révoquée par arrêté mioistér iel , sur l'avis de la com­

m i,:s ion de,: accidents du travail. 

Dis1,osition additionnelle. 

ART. 21. - L a premi èr e cotisation sera pe1·r, ue à l'ex piration d() 

l'année qui prendra cours à date r dr l'ap plication de la loi. 
Cette coti sa ti on comprendra une taxe fixe pa t· e u treprise assuj etti e 

et, e n outre, e u ce qui concerne les entreprises occ upant habituelleme Dt 
c inq ou vrie r s a u moin s, u ne taxe proportionnelle par chaque ouv ri er 
au-delà de quatre . La taxe fixe ne se ra pas supé r ieure à 2 francs et la 
taxe pr oportionnelle n e dépassera pas 50 centimes ; les taux e n ser ont 
définitivement fixés par arrê té 1·oya l d'après les résultats de l'exercice. 

ART. 22. - Notre :i'Iioi st re de l' lnduslrir et du T ra mil et N ot1·e 
Ministr e des F inances e t des Travaux publics sont , chac un e n cc qui 

le concerne , chargés de l'exéc uti on du prr sent a r rêté. 

Donn é à Laeke n , le 24 décembre 1904. 

P AR LE Roi: 

L e .\/111ist n: dl' /'/11d11strie el d u T 1·n1•nil. 

FRANCOTTE . 

L e _Afi11ist ,·e des Fi11nuccs et de,· 
T r a11au.\· public·s, 

Cte DE SMET DE N AEYER . 

Ll~OPOLD . 

Arrêté royal du 23 décembre 1904 pris en exécution de 
l'article 2, n° 1, onzième alinéa, de l a loi du 24 décem­
bre 1903 sur la réparation des dommages résultant des 

accidents du travail. 

LÎWPOLD II, Hoi dr~ Br lgcs . 

A tous présents e t à veuir . S ALGT , 

y 11 l' art icle 2, n° I, onzie111 <· a li nc'•a , de la loi du 24 déce111hl'r Jü03, 
r n ve rtu duque l sont 11otam111 l'n l assujetti es à celle loi « les entre­
p r ise. don t l'exer cice r emporte l'empl oi de va peur, d'air , de gaz ou 
d 'électricité, dont la trn~ion excède une limite à déterminer par 

arl'ê té royal; 
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S ul' la propositi on de Notl'e ~liuis t1·e de l'industrie e t du Trarnil , 

Nous AVONS ARRlhÉ J;;T .'. RR l::TONS : 

AnT. 1°". - Sont assuje tties à la loi du 24 décembre 1903, les 
entrep r ises do11 1 l'exe 1·cice compol'le soit l'emploi de vapem·, d'air ou 
d e gaz à plus de deux a tmo· phè l'es de te nsion , soit l'emploi d'élec­

t1·icité à une d iffé re nce de potentiel de plus de 100 volts . 
A RT. 2. - Notre i\Ii nistre de l'Ind ustric et du T r avail est chargé de 

l'exécution du présent arrêté . 

Donn é à Laeken, le 23 décembre 1904. 

Par le R oi : 

L e A1i11is tre d e /'fodust,·ie el du T ra1,ail , 

FRA NCOTTE. 

LÉOPOLD . 

Arrêté royal du 28 décembre 1904 fixant la date de l'entrée 

en vigueur de l a loi du 24 décembre 1903 sur la répara­
tion des dommages résultant d es accidents de travail. 

L~OPOLD ll , Hoi des Belges, 

A tou s prése nts e t à venir , SA t,UT. 

Vu l'a l'ti cle 37, premie r a linéa , ai nsi conc;- u, de la loi du Z4 décem­
bre 1903 s u r la l'l;para tion des dommages résultant des accidents du 
tra\'ai l : « La p t·ése nte loi ne sc1·a a pplicable que six a pr ès la publi­
cati ou d u de1·uiL·1· des arrè tt'•s r oyaux ((Ili doive nt e n r égler l'exé­
c uti on . » 

Co11 ~idél'a nt r1ue Nolt·c a 1Tèté du 23 décem bre 1904, 1·égla nt l'ex t'.•­
c11ti on de l'article 2. 11 ° ·J , onzième a li néa, de la loi susvisée, complète 
la séril' des a rrêtés prév us pa l' l'a rticle 37 précité ; 

S ur la proposit ion de N ot1·e ministre de !' Industrie et du T 1·avail, 

Nous AVONS ARRl':Tf: ET ARRl::TONS : 

AnT1cr.E n , 1QU E. - L a loi du :.Y1 décembre 1903 su r la r éparation 
des dommag es 1·és11Ita nt des accidents du tl'avail ent rera e n vig ueur 
s ix mois après la publ ication a u Afonilew· de Notre arrèté d u 
23 décembre 1904 ment ion né ci-dessu s. 
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Notre Min istre de !'Industrie et ùu Travai l est chargé de l'exécu­
tion du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 28 décembre 1904. 

PAR LE Ror: 
LÉOPOLD. 

L e A1i11isti-e de r!ndustrie et du Ti-a11ail, 

FRAI\COTTE. 

Circulaire du 31 décembre 1904 aux Gouverneurs. 

MINISTÈRE 
OE 

Bruxelles. le 31 décembre 190-L 

' L INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

Office du Travail 

Sectio11 des cdccident.< d11 T ra11a il 
-o-

\ IoxsIEUR l ,E GOUVERNEUR. 

J 'ai l'honneur d'attirer votre atte ntion sur l'a ' t ' 1 d 
. 8 d, , i 9 ~ . rre e roya u 
2 ecembt e Qq que publie le Monileu1· de ce j ou r . 

. Il ré~ulte de cet arrêté que la loi du 24 décembre 1903 s ur la 
re paratron des dommages résultant des accidents d t ·, 

. . . . . u 1·ava1 entre ra 
en vig ueur dans six mois, soit a la date 1 cr juillet Hl05. 

Je vo us prie, \fonsieur le (;ouvcrncur de vouloir Lie f · . 
, . . . . ' n a 11·c pu biter 

la presente daos le \lemor,al adm101stra tifdc la \H'ov·
1 1 

. 
. . • 1 CP comme s11111! 
a ma c1rcula1re du 31 aoû.t dernier. 

L e Ministre de l'Industl'ie et du Travail, 

FRA NCOTTE. 
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